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MESSIEURS  , 


L e temps  qui  répand  les  lumières , perfectionne  auffî 
les  Loix  : celles  qui  régiflent  les  Domaines  de  la  Cou- 
ronne ont  fubi  des  révolutions  fréquentes , qui  jettent  fur 
cette  matière  une  aflez  grande  obfcurité.  Pour  bien  con- 
noître  cette  branche  eflentielle  de  notre  législation , il 
faut  en  rechercher  l’origine  , en  étudier  les  variations , 
en  fuivre  les  progrès.  C’eft  la  tâche  que  vous  m’avez 
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u; 

împofée.  Les  détails  cm  je  vais  entrer  font  arides  8c  re- 
butans.  Je  compte  fur  votre  attention  , parce  que  la  ma- 
tière eft  importante;  8c  j’implore  votre  indulgence  , parce 
que  je  connois  la  foiblelFe  de  mes  moyens. 

Les  Rois  de  France  ont  eu , dès  letabliiTement  de  la. 
Monarchie , des  Domaines  confidérables.  Les  Francs  y 
conquérans  des  Gaules  y s'emparèrent  d’une  portion  4Ll 
territoire  des  peuples  vaincus.  Toute  FArmée  vidorieufe 
prit  individuellement  une  part  plus  ou  moins  grande  à 
cet  intérefïant  partage  ; 8c  Ton  jug;e  bien  que  celle  du 
Chef  de  la  Nation  fut  relative  à fa  dignité  8c  aux 
charges  qu’il  avoit  à foutenir  (i)  , auiîi  le  produit  des 
Domaines  royaux , joints  à quelques  perceptions  accef- 
foires,-  a-t-il  long-temps  fuffi  aux  dépenfes  ordinaires  de 
la  Souveraineté,  (a) 

Ces  précieux  Domaiiies  qui  formoieni:  toute  la  richelïe 
de  l’Etat , n’étoient  cependant  pas  conlidérés  alors  comme 
inaliénables.  Les  Rois  Mérovingiens,  entourés  de  Guer- 


(i)  Rien  ne  nous  inftmit,  dit  l’Abbé  Mably , de  la  manière 
dont  ils  acquirent  des  terres  .....  Le  filence  de  nos  Lois  & 
de  Grégoire  de  Tours  permet  de  conje&urer  qu’ils  fe  répandi- 
rent fans  ordre  dans  ,les  Provinces.  ...  & qu’ils  s’emparèrent 
fans  règle  d’une  partie  des  poffeffions  des  Gaulois. . . . chacun. . . . 
fuivant  fon  avarice , fes  forces , ou  le  crédit  qu’il  avoit  dans  la 
Nation. 

r (2)  Les  Rois  Mérovingiens  ne  îevoient  d’abord  aucun  impôt  ; 
la  guerre  fe  défrayoit  elle-même  , & les  Rois  de  la  fécondé 
race , les  premiers  mêmes  de  la  troisième  , n’établiffoient  des 
fübfides , avec  le  confentement  de  la  Nation , que  lorfque  quel- 
que grande  expédition  militaire  ou  quelque  évènement  imprévu 
les  forçoit  a des  dépenfes  extraordinaires.  Le  Prince  eut  pour 
fubfifter  , dit  l’Auteur  déjà  cité , fes  domaines,  les  dons  libres 
de  fes  fujets , les  amendes , les  confifcations  & les  autres  droits 
que  la  Loi  lui  attribuait. 


ïlers  exigeant  8c  farouches,  de  Prélats  ambitieux  (i)  l 
de  courtifans  avides , détachoient  chaque  jour  des  por- 
tions confidérables  de  leurs  Domaines , qu’ils  .conféraient 
à titre  de  Bénéfice.  Ces  dons  multipliés  furent  d’abord 
amovibles  à la  volonté  du  Donateur  : ils  furent  enfuite 
conférés  à vie  , 8c  la  commune  opinion  eft  que  le  Traité 
d’Andelaw  ou  d’Andely  entre  Childebert  8c  Gontran  les 
tendit  héréditaires.  Celui  de  Paris  confomma  bientôt  après 
cette  grande  révolution. 

La  prodigalité  des  Rois  eut  bientôt  épuifé  leurs  pof* 
fefiions  territoriales , Sc  les  Francs ,,  loin  de  contefter  au 
Monarque  le  droit  de  les  aliéner , cherchèrent  à faire  im- 
primer le  fceau  de  la  Loi  (2)  à ces  dilîipations  ruineufes. 
Le  traité  dont  on  vient  de  parler  fut  l’ouvrage  des  grands 
du  Royaume.  Ils  allèrent  jufqti’à  forcer  les  deux  Rois 
François  à rétablir  dans  leurs  bénéfices  ceux  qui  en  avoient 
été  dépouillés  (3). 


(1)  Aiebat  ( Chilpericus  ) plerumque  : ecce  pauper  remanfit 
fifcus  nofter  ; ecce  divitiæ  noftræ  ad  Ecclefias  funt  tranflatæ  : 
fnulli  penitùs  nifi  foîi  epifcopi  regnans , &c.  Greg.  Tur. 

(2)  Le  traité  d’Andely  paffé  entre  les  Rois  François  avec  le 
concours  des  grands  de  la  Nation  , & réglant  les  propriétés  par- 
ticulières, doit  fous  ce  rapport  être  confidéré  comme  une  Loi 
civile. 

(2)  Les  maximes  du  droit  public  étoient  alors  abfolument  mé- 
connues : le  Royaume  fe  partageoit  comme  une  grande  terre; 
le  Monarque  en  détaclioit  des  portions  , comme  on  a démembré 
«depuis  un  fimple  fief. 

Les  Bénéfices  , dit  l’Abbé  Mably , que  les  Rois  Mérovingiens 
donnoient  à leurs  Leudes , furent  inconteftablement  des  terres 
qu’ils  détachèrent  des  Domaines  confidérables  qu’ils  avoient 
acquis  par  leurs  conquêtes  , & dont  ils  fe  dépouillèrent  par 
pure  libéralité  , pour  récompenfer  les  fervices  de  leurs  Officiers  , 
£>u  les  complaifances  de  leurs  courtifans.  Remarques  &■  preuves 
J4U’  Vhijloire  de  France  6*  Vefprit  des  Loix , 
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Ges  Rois  privés  de  leurs  Domaines  perdirent  leur  puif- 
fance  avec  leurs  richeffes.  Les  Maires  du  Palais  profitè- 
rent de  cet  afFoibliffement , 8c  ne  leur  laifTèrent  que  lie. 
vain  titre  de  Roi.  Le  trône  même  fut  vacant  pendant 
un  affez  long  intervalle  , fous  le  gouvernement  de  Charles- 
Martel  (i)  } & fon  fils  Pépin  diéia  bientôt  après  à l’Evê- 
que de  Rome  (1)  cette  fameufe  réponfe  par  laquelle  ce 
Pontife  difpofa  du  trône  , en  déclarant  qu’il  con've- 
noit  que  le  titre  8c  la  puiffance  fuffent  réunis  fur  la 
même  tête. 

Charlemagne  dont  le  cara&ère  moral  porte  toujours 
l’empreinte  de  la  véritable  grandeur , gouverna  fe$  Do- 


(1)  C’étoit  un  grand  homme  que  ce  Charles  Martel  : il  avoit 
des  talens  fupérieurs  , de  grandes  lumières  , & quelques  vertus., 
mais  il  étoit  auftère  , dur , même  cruel , & exceffivement  ambi- 
tieux. Il  vouîoit  être  craipt  : pour  fe  faire . redouter , & pour 
exécuter  fes  vaftes  projets  , il  lui  falloir  des  troupes  affection- 
nées. Il  les  combla  donc  de  bienfaits  , & comme  les  Ejomaines 
de  la  Couronne  étoient  diffipés  , anéantis  , il  s’empara  des  biens 
eccléfiaftiques  , & il  partagea  entre  fes  foldats  les  richeffes  in> 
menfes  que  le  Clergé  avoit  pieufejment  amaffées.  Plus  habile  & 
plus  prévoyant  que  les  Rois  Mérovingiens  , dont  la  chute  avoit 
fait  remarquer  les  fautes  , il  ne  fit  ces  dons  qu’à  la  charge  de 
rendre  au  bienfaiteur  des  fervices  militaires  & domeftiques  : de  là 
ces  Bénéficiers  furent  appelés  Vaffaux  ; le  mot  Vaffal  dans  la 
langue  de  ces  temps  reculés  iignifioit  un  Officier-Domeftique. 

Ceci  nous  conduit  naturellement  à obferver  que  c’eft  à ces 
nouveaux  bénéfices  , & non  à ceux  de  la  première  race  qu’il  faut 
attribuer  l’origine  des  fiefs.  Cette  fouree  , comme  l’on  voit , n’a 
pas  été  extrêmement  pure  ; la  féodalité  , cet  aliment  de.  la  vanité 
Francoife  , a eu  pour  inftituteur  un  fujet  ambitieux.  Des  projets 
coupables  furent  fes  motifs  t & des  dons  corrupteurs  fes  moyens1. 
Ce  n’efi:  qu’après  une  révolution  de  dix  fiècles  que  l’Affemblee 
Nationale  a eu  le  courage  & le  bonheur  de  renverfer  cet  édifice; 
barbare  & gothique. 

(2)  Le  Pape  Zacharie. 


marnes  avec  une  attention  digne  du  Citoyen  le  plus  éco-i 
nome.  On  trouve , dans  un  de  fes  capitulaires , un  compte 
exaét  de  fon  adminiftration  domeftique.  Les  détails  où  il 
daignoit  defcendre  8c  qu’il  partageoit  avec  l’Impératrice, 
paroîtroient  aujourd’hui  minutieux  8c  prefque  vils.  Quoi- 
qu’il fentît  bien  le  prix  de  fes  pofiefiions  territoriales , qu’il 
fe  fût  même  fingulièrement  appliqué  à les  étendre,  il 
continua  d’en  difpofer  comme  fon  aïeul.  Obligé  de  s’at- 
tacher les  grands  par  des  bienfaits  toujours  nouveaux , il 
multiplia  les  bénéfices  aux  dépens  de  fes  Domaines.  On 
lui  reproche  même  d’avoir  donné  à fes  enfans  ce  dan- 
gereux exemple , & de  leur  avoir  appris  à acheter  des 
flatteurs,  8c  à s’entourer  de  courtifans  intérefifés  à les  fé~ 
duire(i). 

Sous  ce  Prince,  les  Bénéfices  ne  fe  donnoient  cepen* 
dant  encore  qu’à  vie.  Louis  le  Débonnaire , cédant  à la 
nécefïitéj.en  aliéna  quelques-uns  à perpétuité,  8c  Charles- 
le-Ghauve  bientôt  après  confentit  à les  rendre  hérédi- 
taires. Il  voulut  même  que  les  Seigneurs  qui  en  étoient 
en  pofiefiion  puflTent , à défaut  d’enfans , en  difpofer  en 
faveur  des  collatéraux.  N’ayant  plus  de  Bénéfices  à donner , 
il  pou  fia  la  fubverfion  des  règles  jufqu’à  rendre  les  Com- 
tés héréditaires.  Chacun  fentit  bien  qu’il  agifioit  contre 
fes  intérêts;  mais  il  ne  vint  dans  l’efprit  de  perfonne 
que  ce  nouvel  ordre  de  chofes  fût  contraire  aux  princi- 
pes du  droit  public , qu’on  ne  foupçonnoit  pas.  On  peut 
confulter  fur  ce  point  de  fait  Dom  Bouquet , dans  fa 

£»"■■■  — 

(i)  Dans  les  forêts  de  Germanie,  l’ambition  des  Francs  febornoifc 
à obtenir  des  chefs  de  la  Nation  quelque  préfent  médiocre  , tel 
qu  un  cheval  de  bataille  , une  javelot , un  francifque  , ou  une  épée. 
Etablis  dans  les  Gaules , ils  fe  firent  donner  de  grandes  terres , 
de  va  fies  ieigneuries  ; & dès  que  les  impôts  furent  devenus  ar- . 
bitraires  , il  leur  fallut  des  penfions  fur  le  tréfor  public.  L’avi- 
dité , l’intrigue  & la  bafiefie  ont  été  de  tous  les  temps  ; mais; 
le  défordre  & la  corruption  font  à leur  comble  quand  tous  les 
genres  de  femce  font  mis  à prix  & payés  en  argent. 


(8  î ' . , 

Colle&ion  des  Hiftoriens  de  France , & les  Capitulaires 
de  Charles  le  Chauve  de  l’année  877  , art.  10.  On  y 
verra , pour  la  fécondé  fois  , la  libre  difpofition  des  Do- 
maines royaux  érigée  en  Loi  de  l’Etat.  La  fuite  des  Rois 
Carlovingiens  offre  encore  bien  des  exemples  de  divifions 
de  la  Monarchie  8c  d’aliénations  partielles  des  Domaines 
de  la  Couronne  ; ceux  qui  connoiffent  mieux  le  droit  ac- 
tuel que  notre  hiftoire  ancienne , verront  peut-être  avec 
quelque  étonnement  la  fille  de  Charles-le-Simple  apr 
porter  en  dot  au  chef  d’une  horde  de  Normands  la  belle 
ProvinçedeNeuftrie,  8c  la  Suzerainété  fur  celle  de  Bretagne. 

Les  derniers  Rois  de  cette  race  fameufe  ne  cédèrent 
ces  imprudentes  prodigalités  , que  lorfque  la  fource  en 
fut  entièrement  épuifée.  On  vit  avec  quelque  pitié  les 
héritiers  du  plus  puifïant  Monarque  qui  ait  régné  en  Eu- 
rope, réduits  à un  nom  fans  pouvoirs  , & aux  villes  de 
Laon  8c  de  Reims  pour  tout  Domaine. 

Cette  race  dégradée  defcendit  du  trône  • elle  fit  place 
à celle  des  Capétiens.  Le  chef  de  cette  troifïème  di- 
rtaftie  étoit  excefllvement  riche*,  il  poffédoit  entr’autres 
domaines  ^e  Comté  de  Paris,  le  Duché  de  France , 8c 
celui  d’Orléans.  Il  rendit  au  trône,  dont  il  s’empara, 
une  partie  de  fa  fplendeur  * mais  fa  fortune , immenfe 
pour  un  particulier , étoit  encore  médiocre  pour  un  Sou- 
verain. Les  premiers  Rois  de  cette  famille  augufte,  à 
qui  la  Monarchie  doit  fon  intégrité , comprirent  que  la 
puiftance  tient  aux  richeffes,  Ils  profitèrent  des  fautes  8c 
des  malheurs  des  deux  maifons  auxquelles  ils  avoient  fuc- 
cédé  ; ils  ne  longèrent  qu’à  accroître  leurs  domaines  * 
les  aliénations  qui  avoient  avili  le  trône  n’eurent  plus  lieu. 
On  vit  une  faite  de  Rois  appliqués  à fe  reffaifir  de  l’au- 
torité échappée  à leurs  prédéeefTeurs.  Us  fuivirent  un  fyf- 
tème  d’agrandiffement  bien  combiné,  bien  adroit  pour 
leur  fiècle.  Ils  eurent  tous , jufqu’à  Philippe  Augufte , 
l’attention  d’affocier,  de  leur  vivant,  leur  fils  aîné  à la 
couronne.  Us  avoient  autant  pour  but  de  maintenir  l in-» 


dîvifibilité  du  trône,  que  de  le  conferver  dans  leur  fa- 
mille. La  loi  des  appanages  réverfibles  ri etoit  cependant 
pas  encore  connue,  leur  prévoyance  ne  s’étendoit  pas 
jufquejà.  Le  Duché  de  Bourgogne,  fous  Henri  Ier., 
l’Artois , l’Anjou  & le  Maine , fous  Louis  VIII , furent 
détachés  de  la  couronne  à perpétuité  • on  donna  même 
aux  filles  de  France  des  domaines  en  dot,  à titre  per- 
pétuel & non  réverfible. 

Philippe-lé-  Bel,  donnant  en  appanage  à Ton  fécond  fils 
Philippe-le-Long  , le  Comté  de  Poitou , eft  le  premier 
qui  ait  ftipulé  la  réverfion  à “défaut  d’hoirs  mâles. 

Louis  VIII  avoit  déjà  donné  l’exemple  d’une  fem- 
blable  réferve,  mais  il  ne  s’étoit  pas  borné  aux  hoirs 
mâles,  les  femmes  pouvoient  encore  fuccéder.  Chopin 
obferve  même  que  jufqua  Charles  V,  nos  Rois  n’avoient 
reftreint  l’appanage  aux  mâles  que  par  des  difpofitions 
dans  leur  famille,  domeflicâ  lege , & que  ce  Prince  eft 
le  premier  qui  en  ait  fait  une  loi  du  Royaume. 

On  a cependant  prétendu  que  vers  la  fin  du  treizième 
fiècle  les  Princes  Chrétiens  , affemblés  à Montnÿlier,  en 
perfonne  ou  par  leurs  repréfentans , avoientfBtalé  qu’a 
l’avenir  les  domaines  de  leurs  couronnes  ^ refpeéfives 
feroient  inaliénables.  Cëtte  fable,  fans  poftibilité,  fans 
vraifemblance,  a été  hafardée,  pour  la  première  fois,  par 
un  Jurifconfulte  Anglois,  dans  un  ouvrage  donné  fous 
le  nom  de  flcta , parce  que  fauteur  étoit  alors  dans  la 
prifon  nommée  TheFleèt  * mais  perfonne  aujourd’hui  n’eft 
dupe  de  certe  fi&ion  mal  rifiiie. 

Après  ce  précis  purement  hiftorique,  on  va  rappeler 
dans  l’ordre  de  leurs  dates  les  principales  ordonnances 
relatives  aux  domaines.  La  première,  de  l’année  1318, 
a été  rendue  par  Philippe  F,  dit  le  Long*  elle  peut 
être  regardée  comme  la  loi  conftitutive  de  f inaliénabilité 
des  domaines  dans  l’ordre  civil  (i).  Cette  loi  cependant 


(O  On  verra  bientôt  que  , dans  l’ordre  politique,  les  Domaines 


( *o  ) 

8c  celle  de  Charles-le-Bel , fon  frère,  de  Iannéë  1521, 
femblent  faire  dépendre  la  queftion  d’un  point  de  fait,  de 
la  léfion  8c  de  la  furprife. 

On  trouve  enfuite  celle  de  1356,  dont  les  articles  41  & 
45  font  relatifs  aux  domaines.  Par  le  premier  , Charles  Y, 
lors  Dauphin,  promet  aux  gens  des  trois  états  de  ne 
point  aliéner fes  domaines,  ni fouffrir  qu’ils  foient  aliénés j 
il  promet  également  de  faire  révoquer  les  dons  excellifs , 
ou  fans  jufte  caufe,  faits  depuis  Philippe-le-Bel,  8c  il 
veut,  par  l’article  45  , que  le  Chancelier  falTe  ferment 
de  ne  fceller  aucunes  lettres  portant  aliénation  du  do- 
maine. Ce  Prince,  devenu  Roi,  renouvella  ces  difpofi- 
îions  en  1 3 64  : fous  ce  prétexte  la  Chambre  des  Comptes 
fit  faifir  les  dons  faits  à Guillaume  Nogares  8c  à Guil- 
laume Dupleflis  mais  Charles  Y déclara , par  d’autres 
lettres  du  24  novembre  de  la  même  année,  que  ces  termes, 
depuis  Philippe-le-Bel , ne  dévoient  être  entendus  que 
de  ce  qui  avoit  été  fait  depuis  la  mort  de  ce  Prince. 

Par  une  ordonnance  de  1374,  Charles  V régla  les 
appanages  de  fes  enfans  nés  8c  à naître , 8c  les  dots  de 
fes  fillejil  fixa  les  appanages  de  fes  fils  à 12,000  liv. 
de  rent*  la  dot  de  fa  fille  aînée  à 1 00,00 ù livres  , 8c 
celle  des  autres  à 60,000  livres.  En  1401  , Charles  VI 
donna  une  ordonnance  pour  la  confervation  de  fes  Do- 
maines 8c  pour  la  révocation  des  aliénations  précédentes. 
Il  ordonna  que  l’appanage  du  Duc  d’Orléans  fon  frère 
feroit  augmenté  , s’il  fe  trouvoit  trop  foible. 

Louis  XI  exécuta  les  Loix  prohibitives  faites  par  fès 
prédéceffeurs , 8c  fit  piüfieurs  réunions  des  Domaines 
aliénés  * mais  il  éluda  fouvent  lui-même  ces  fages  régle- 
niens  en  faveur  de  Notre-Dame  de  Cléry  8c  d’autres 
Eglifes,  auxquelles  il  afiigna  des  rentes  fur  fes  Domaines. 
Il  donna  même  des  terres  8c  des  feigneuries  confidéra^ 
blés  à des  particuliers.  « De  terres , dit  Comines , donna 

de  l’État  n’ont  jamais  pu  être  aliénés  fans  le  confentement  de  ïa 
Nation. 


» grande  quantité  aux  gens  d’Eglife,  mais  ce  don  de 
* terres*  ajoute- 1 il , n’a  point  tenu,  aufîiils  en  a voient  trop. 

Louis  XI  mourut  le  30  Août  1483.  Charles  VIII , en 
mourant  fur  le  Trône , ordonna  la  recherche  de  tous  les 
Domaines  aliénés  fous  le  règne  précédent.  En  1498, 
la  Couronne  de  France  fut  déférée  à Louis  XII.  Il  avoir 
beaucoup  de  biens  patrimoniaux  • il  maria  fa  hile  Claude 
au  Duc  d’Angoulême , 8c  par  des  lettres-patentes  de  1 5 o'o 
8c  de  1509,  il  déclara  que  les  Comtés  8c  Seigneuries 
de  Soilfons  , Blois , Coucy  8c  Dunois  , formant  fon  Do- 
maine particulier  , ne  feroient  point  confondus  avec  le 
Domaine  royal , mais  qu’ils  demeureraient  propres  à la 
Maifon  d’Orléans,  aliénables  8c  tranfitoires  à tous  fes  hé- 
ritiers de  même  fang  8c  ligne.  Cette  exception  , dit  M. 
de  la  Guefle , confirma  la  règle  pour  tout  le  refte  , 8c 
prouva  qu’ordinaire  eh:  de  droit  en  la  confiifion  de  ces 
Domaines.  Par  Edit  du  3 Décembre  1517,  François  I 
révoqua  toutes  les  aliénations  des  Domaines , à la  réferve 
des  terres  aliénées  pour  les  frais  de  la  Guerre; 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  jufqu’ici  les  Loix  qu’on 
vient  d’analyfer  n’avoient  fait  aucune  mention*  des  alié- 
nations à prix  d’argent,  qui  avant  François  I , ce  Prince 
guerrier,  malheureux  & prodigue  n’étoient  guère  en  ufage  , 
8c  dans  cette  Loi  il  n’eft  fait  aucune  mention  de  la  fa- 
culté de  rachat.  En  vertu  de  cet  Edit  8c  de  deux  autres 
qui  le  fuivirent  de  près  , les  Procureurs-généraux  firent 
des  recherches , on  leur  oppofa  la  prefcription  3 le  Roi 
donna  un  nouvel  Edit , le  30  Juin  15  39,  par  lequel  il 
déclara  qu’en  cette  matière  la  prefcription , même  cente- 
naire , ne  pou  voit  être  oppofée. 

François  II , à fon  avènement  à la  couronne  , révoqua , 
comme  la  plupart  de  fes  prédéceffeurs , toutes  les  alié- 
nations antérieures  3 il  en  excepta  néanmoins  entre  autres 
le  Duché  de  Chartres  , le  Comté  de  Gifors  8c  les 
autres  terres  données  en  mariage  à la  DuchefTe.de  Ferrare. 
C’eft  peut-être  la  dernière  fois  qu’une  fille  de  France 
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ait  eu  des  terres  en  dot  • encore  celle-ci  pouvoit  mériter 
une  dérogation  à la  règle  générale. 

Nous  voilà  parvenus  à l’année  1566,  époque  célèbre 
dans  î’Adminiftration  domaniale.  L’ordonnance  du  mois 
de  Février  de  cette  année  fait  un  détail  de  toutes  les 
différentes  natures  de  Domaines , 8c  confacre  tous  les 
principes  'd’après  lefquels  ils  doivent  être  adminiftrés. 
Elle  a confervé  le  nom  d’ Ordonnance  des  Domaines , 8c\ 
elle  eft  la  bafè  de  tous  les  réglemens  intervenus  depuis 
fur  cette  matière.  Le  premier  article  règle  que  le  Do- 
maine de  la  Couronne  ne  pourra  être  aliéné  qu’en  deux 
cas  feulement  : le  premier  pour  appanage  , 8c  l’autre  en 
deniers  comptans  pour  nécefîité  de  la  guerre  , mais  que 
dans  ce  cas  il  y aura  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Le  fécond  Sc  le  troifième  articles  décident  que  le  Do- 
maine de  la  Couronne  doit  s’entendre  de  celui  qui  a été 
expreffément  confacré  8c  incorporé  à la  Couronne , ou  qui 
a été  adminifiré  pendant  dix  ans  par  les  Officiers  des 
Domaines  , ou  enfin  des  portions  du  Domaine  autrefois 
aliénées  8c  retournées  à la  Couronne. 

L’article  8 porte  que  les  aliénataires  du  Domaine  pour 
les  caufes  ci-deffiis  autorifées , ne  pourront  couper  les  bois 
de  haute-futaie  , ni  toucher  aux  forêts. 

Il  eft  ftatué  par  les  articles  15  ôc  16  que  les  Vaflaux 
8c  Cenfitaires  des  terres  aliénées  , à la  feule  exception  des 
appanages , continueront  de  faire  au  Roi  la  foi  8c  hom- 
mage & les  autres  obéiflànces  féodales. 

Par  autre  Edit  de  même  date,  il  eft  porté  qu’attend  il 
la  nécefîité  de  mettre  en  culture  8c  labeur  les  terres 
vaines  de  vagues  , prés  , palus  8c  marais  vacans  appar-- 
«tèrians  au  Roi,  ces  objets  feroient  aliénés  à perpétuité 
à cens  8c  rentes  8c  deniers  d’entrée,  fans  que  ces  alié- 
nations puffent  être  par  la  fuite  révoquées.  Voilà  l’ori- 
gine de  la  diftin&ion  qui  fubfîfte  encore  entre  le  grand 
8c  le  petit  Domaine.  , 

En  1576,  fous  Henri  III , les  États  du  Royaume 


furent  convoqués  à Blois  : l’ordonnance  , rendue  fur  leurs 
demandes  en  1579,  ordonne  l’exécution  de  celle  de  1 5 66 
dont  elle  rappelle  3c  fandionne  les  principes  ; elle  veut 
qu’en  engageant  les  Domaines , le  Roi  fe  referve  la  no- 
mination des  Officiers  extraordinaires  3c  les  droits  royaux  - 
elle  révoque , avec  certaines  modifications  3c  fous  quel- 
ques exceptions  , les  aliénations  antérieures. 

Henri  IV  parvint  au  trône  en  1589  : il  n’avoit 
point  d’enfans  alors  ; l’affiedion  qu’il  portoit  à fa 
fœur,  la  Ducheffie  de  Bar,  lui  arracha  la  Déclaration  du 
1 s Avril  1590,  par  laquelle  il  déclara  n’entendre  réunir 
à la  Couronne  de  France  fes  biens  pattimoniaux.  Le  Par- 
lement refufa  de  l’enregiftrer  y il  reçut  plufieurs  lettres  de 
Juffion  , 3c  le  29  Juillet  1591  , intervint  Arrêt,  portant 
que  le  Parlement  ne  pouvoir  ni  ne  devoit  procéder  à 
la  vérification. 

La  Ducheffie  de  Bar  mourut  en  1604,  de,  par  Edit 
du  mois  de  Juillet  1607,  le  Roi  révoqua  fa  Déclara- 
tion , confirma  l’Arrêt  de  1591,  3c  prononça  lui-même 
la  réunion  , -fans  préjudicier  néanmoins  aux  droits  de  fes 
créanciers  -,  ainfi  il  n’eft  plus  permis  d’agiter  comme  une 
queftion  l’union  des  biens  patrimoniaux  du  Prince  , au 
moment  3c  par  le  feul  fait  de  fon  avènement  à la  Cou- 
ronne. 

Louis  XIII  ,en  1611&1615,  déclara  que  les  taillis 
feuls , Sc  non  les  futaies  , pourraient  être  compris  dans  les 
engagemens. 

M.  Colbert,  devenu  Miniftre  des  Finances,  voulut  en 
1 666  obliger  tous  les  détempteurs  des  Domaines  engagés 
de  repréfenter  leurs  titres.  En  1667,  intervint  Edit  qui 
ordonne  que  tous  les  Domaines  aliénés  à quelques  per- 
fonnes  > pour  quelque  caufe  3c  pour  quelque  temps  que  ce 
foit , à l’exception  des  dons  faits  aux  Eglifes,  des  douaires  5 
appanages  3c  échanges  faits  fans  fraude  ni  fidion  , feront 
réunis  à la  Couronne,  nonobftant  toute  prefeription , fans 
qu’ils  en  paillent  à l’avenir  être  diftraits  ni  aliénés , fi  ce 
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n eft  pour  appanages , & à la  charge  de  la  réverfion  , le 
cas  échéant. 

Les  pofTefTeurs  des  terres  vaines  & vagues,  landes,  ma- 
rais, étangs,  communes1  & autres  Domaines  concédés  à 
deniers  d entrée,  à cens,  rente  6c  redevance  par  inféoda- 
tion à perpétuité*,  à temps  ou  à vie  , ainfi  que  les  détemp- 
teurs  des  boutiques  , échôpes  6c  places  données  par  baux 
emphytéotiques  , furent  chargés  de  repréfenter  les  titres 
6c  baux  de  leur  concellion  pour  être  rembourfés  ou  main- 
tenus 6c  confervés , ainfi  qu’il  ferait  jugé  par  le  Confeil. 

Le  Roi  déclara  qu’il  poiivoit  rentrer  dans  les  Domaines 
échangés  , en  rendant  les  biens  6c  droits  qui  lui  auroient 
été  donnés  en  échange,  dans  le  cas  où  il  aurait  fou ffert 
une  léfïon  énorme  * 6c  dans  celui  où  les  évaluations  n’au- 
roient  pas  été  faites  félon  les  formes  requif 
fut  enregiftré  en  Lit-de-Juftice.  0 

Les  Guerres  qui  furvinrent  enfuite  firent  x 
le  projet  de  rentrer  dans  les  Domaines.  En  1691,  les  pof- 
fefTeurs  des  biens  6c  droits  domaniaux  forent  confirmés 
dans  leur  jouifTance,  en  payant  des  fupplémens  de  fi- 
nance. En  1695,  i7°15  1708  6c  1712  , il  fut  même 
ordonné  différentes  aliénations  des  Domaines. 

Lors  du  fameux  fyftême  de  Law  , le  Gouvernement 
forma  le  projet  de  rentrer  dans  les  Domaines  aliénés  , 6c 
après  quelques  opérations  préliminaires , le  Confeil  rendit 
l’Arrêt  du  2 novembre  1719,  par  lequel  il  fut  dit  que 
tous  les  Domaines  6c  biens  domaniaux  aliénés  ou  engagés 
depuis  quelque  temps  que  ce  fût,  feraient  réunis  à la  Cou- 
ronne, fans  pouvoir  à l’avenir  en  êtredéfunis  ni  détachés, 
pour  quelque  caufe  que  ce -fût  j on  n’excepta  que  les  ap- 
panages , les  dons  faits  auxEglifes  , les  douaires  6c  les  échan- 
ges faits  fans  fiéfion  6c  fans  fraude.  Le  mode  6c  les  con- 
ditions de  cette  réunion  font  réglés  6c  déterminés  avec 
beaucoup  de  détail , 6c  l’exécution  de  l’Edit  du  mois 
d’ Avril  1667  eft  expreffément  réfervée.  Un  autre  Arrêt 
du  2 3 Novembre  fuivant  nomma  des  Commiffaires  pour 


procéder  à cette  grande  opération  , mais  elle  tomba  dans 
r<3ubïi  avec  le  fatal  fyftème  qui  l’avoir  fait  regarder  comme 
poflible  3 & au  lieu  de  fuivre  ce  plan  , on  ordonna  & 
on  exécuta  de  nouvelles  aliénations.  On  abandonna  en- 
fuite  l’ufage  de  faire  payer  en  deniers  ces  fortes  d’acqui- 
fitions  3 on  y fubftitua  des  baux  à rente,  propres  à former 
un  revenu  fixe  au  Tréfor  public,  on  obligea  feulement 
les  nouveaux  Adjudicataires  de  rembourfer  la  Finance 
due  aux  anciens.  Ces  difpofitions  font  confignées  dans 
l’Arrêt  du  Confeil  du  13  Mai  1722. 

Enfin,  le  Roi  régnant  a rendu  en  fon  Confeil,  le  7 Mars 
1777  , un  premier  Arrêt  portant  réglement  pour  les  ventes 
êc  reventes  des  Domaines.  Il  eft  inutile  d’en  rapporter 
les  difpofitions  , parce  qu’il  eft  demeuré  fans  exécution  ; 
il  a été  révoqué  ou  fufpendu  par  un  autre  Arrêt  du  14 
Janvier  1781,  qui  forme  le*fclernier  état  des  chofes.  Au  lieu 
d’en  faire  I’analyfe , qui  demanderoit  de  grands  détails  , 
nous  renverrons  au  compte  de  1780,  où  le  premier  Mi- 
iiiftre  des  Finances , Auteur  de  ce  dernier  réglement  , 
s’exprime  en  ces  termes  : « votre  Majefté  ÿ clit-iî , s’eft 
55  bornée  à exiger  des  engagiftes  , qu’ils  enflent  à fournir 
l’état  exaét  des  Domaines  dont  ils  jouiftent , & d’après 
« cette  connoiffarxce  , les  Adminiftrateurs-généraux  des 
» Domaines  examineront  avec  attention  quelle  eft  la  re- 
« devance  annuelle  qu’on  peut  exiger  pour  établir  une 
55  plus  jufte  proportion  entre  les  Finances  & le  produit 
>5  des  Domaines.  Les  Adminiftrateurs  devront  en  traiter 
3î  à l’amiable  avec  les  engagiftes,  fans  les  forcer  à fe  fou- 
mettre  à cette  décifion  , s’ils  préfèrent  detre  rem- 
33  bourfés  de  leur  Finance , en  rétrocédant  les  Domaines 
33  qui  leur  ont  été  aliénés  3 Ôc  ceux  des  engagiftes  qui 
33  acquiefceront  à la  redevance  déterminée  , feront  main- 
33  tenus  dans  la  jouiflance  de  leur  engagement  pendant 
33  le  règne  de  votre  Majefté.  33 

On  ne  fe  permettra  aucune  réflexion  fur  cette  opé- 
ration de  Finance  3 il  eft  probable  que  les  changemens 
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fubits  & fréquelis  furvemis  dans  le.miniftère  des  finances 
ont  empêché  de  lui  donner  tonte  l'exécution  dont  elle 
étoit  fufceptible.  Quoi  qu’il  en  foit , elle  eft  fondée  fur 
le  principe  de  l’inaliénabilité  des  Domaines  , 8c  fur  la  fa- 
culté perpétuelle  de  rachat , à laquelle  ils  font  fournis  , 
nonobftant  tout  laps  de  temps  , & quand  même  cette 
faculté  nauroit  pas  été  ftipulée  par  l’aéle  d’aliénation. 

Après  avoir  parcouru  fuccinélement  les  faits  hiftoriques* 
les  Loix  8c  les  divers  réglemens  relatifs  à cette  partie 
intéreffante  de  notre  droit  public,  il  nous  relie  à claffer 
les  objets  dont  le  Domaine  eft  compoie , & à indiquer 
les  privilèges  qui  le  concernent , 8c  les  moyens  établis 
pour  le  conferver- 

Entre  les  différentes  fortes  de  biens  qui  compofent  le 
Domaine , les  uns  font  domaniaux  par  leur  nature , les  au- 
tres font  tels , parce  qu’ils  <ÿit  fait  partie  du  Domaine 
dès  les  commencemens  de  la  Monarchie , ou  parce  qu’ils 
y ont  été  réunis  dans  la  fuite.  Dans  la  première  claffe 
font  les  immeubles  réels  , comme  les  villes,  duchés  , 
comtés  * dans  la  fécondé  certains  droits  incorporels  , tels 
que  le  droit  d’amortiffement , franc-fiefs,  nouveaux  ac- 
quêts , ceux- mêmes  d’infinuation  8c  de  centième  denier. 

Le  Domaine  ancien  eft  celui  qui  fe  forma  dès  le  com- 
mencement de  la  Monarchie , ou  dont  l’origine  n’eft  pas 
connue.  Le  Domaine  nouveau  eft  compofé  des  terres  8c 
biens  qui  ont  été  unis  dans  la  fuite  au  Domaine  ancien 
par  acquifition  fucceflion  , conquête  , 8cc. 

Les  immeubles  réels  qui  compofent  le  Domaine,  don- 
nent lieu  à une  autre  fubdivifion  en  grand  8c  en  petit 
Domaine  : le  grand  Domaine  confifte  en  villes , châteaux 
8c  corps  de  feigneuries  confidérables } le  petit  Domaine 
eft  formé  de  divers  objets  détachés  qui  ne  font  partie 
immédiate  d’aucun  corps  de  feigneurie.  Sur  le  fecpnd 
membre  de  cette  fubdivifion , on  peut  confulter  l’Edit 
du  mois  de  Février  15  66  8c  celui  d’Août  1708.  Les 
drbits  incorporels , faifant  partie  du  Domaine  , fe  fubdi- 

vifenç 


vrfent  egalement  fuivant  leur  nature.  Les  uns  dépendent 
de  la  fouveraineté , 8c  font  domaniaux  par  elîènce  ; les 
droits  d amortiffement  , de  francs-fiefs  , d’aubaine,  de 
houveaux  acquêts  font  de  ce  genre } les  autres  ne  font 
point  domaniaux  par  leur  nature  8c  ne  dépendent  que  du 
droit  de  juftice  comme  les  déshérences,  les  banalités  en 
certaines  coutumes , 8cc.  D’autres  droits  ne  font  domaniaux 
que  parce  qu’on  les  a qualifiés  tels  , 8c  qu’il  a plu  au 
Roi  de  les  unir  à l’adminiftration  des  Domaines , tel 
eft  le  droit  d mfinuation.  Il  y a encore  le  Domaine  muable 
8c  le  Domaine  immuable , le  Domaine  fixe  & le  Do- 
maine cafuel.  Au  refte  , on  fe  croit  obligé  d’obferver  qu§ 
quelqu’unes  de  ces  divifions  font  arbitraires,  8c  qu’il  y 
à certaines  dénominations  qui  ont  été  prifes  par  les  Au- 
teurs dans  desfens  différens* 

Oii  peut  diftinguer  deux  fortes  de  privilèges  du  Do- 
maine , les  uns  lui  font  inhérens , 8c  tiennent  à fon  eF 
fence  ; les  autres  n’ont  rapport  qu  a fa  confervation  8c  à 
îa  nature  des  aàiôns  dont  il  eft  fufceptible*  Les  droits 
inhérens  au  Domaine  font  l’inahénabilité  8c  l’imprefcrip- 
tibilitéj,  qui  ont  leur  bafe  direde  8c  immédiate  dans  les 
principes  du  droit  public  8c  dans  l’intérêt  focial  • de  ces 
principes  dérive  encore  le  droit  de  n’êtrë  point  fujet  a la 
complainte,  ni  à la  plupart  des  exceptions  qui  peuvent 
être  propofées  dans  les  inftances  8c  procès  dont  l’objet 
eft  commerçable  } telle  eft  l’exception  rei  judicatœ . 

Les  privilèges  qui  ont  rapport  à fa  confervation  font 
la  foutce  des  divèrfes  précautions  dont  cette  confervation 
eft  l’objet  direét  ; ceci  demande  quelques  détails.  Un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  19  Septembre  1684  oblige  les  Fer- 
miers 8c  les  Sous-Fermiers  du  Domaine  , même  les  en- 
gagées , de  remettre  leurs  baux  8c  fous-baux  âu  Greffe 
du  Domaine  de  leurs  généralités  refpeétives.  Une  difpp- 
fition  d’un  Edit  du  mois  d’Avril  1685  , ports  que  les 
■Fermiers-généraux  des  Domaines  feront  mention  dans 
les  Etats  au  vrai,  8c  dans  les  comptes  quils  rendront, 
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de  la  confiftance  en  détail  & par  le  menu  de  tom  les 
droits  dépendans  des  Domaines  dans  leurs  généralités  & 
Dép'artemens.  L’article  7 de  ce  même  Edit  oblige  les 
Fermiers  & engagées  des  Domaines  de  fournir  tous  ces 
états  à la  première  fommation  • il  irnpofe  encore  aux  en- 
o-acriftes  f obligation  de  fournir  a certaines  époques  des  co- 
pias en  bonne  forme  de  leurs  titres  Ôc  contrats.  On  a en- 
core pris  d’autres  précautions  tendant  au  même  but , par 
rapport  aux  aéles  de1  foi  ôc  hommage , denombremens  , 
déclarations  cenfuelles  , &c.  par  l’Arrêt  du  Confeil  au 
20  Février  1722,  & on  a créé  des  Officiers  fpécialemeiit 
chargés  de  veiller  à l’exécution  de  toutes  ces  Loix;  tels 
font ^rinfpedeur  général,  les  Receveurs  & Controleurs 
généraux  clés  Domaines,  Scc.  La  confervation  d une  partie 
bien  effentielle  des  Domaines  eft  confiée  aux  Maîtnfes 
des  Eaux  & Forêts. 

Les  détails  danslefquels  nous  venons  d’entrer  font  naître 
plufieurs  queftions  relatives  aux  Domaines  de  la  Cou- 
ronne ; & les  principes  qui  en  réfultent  peuvent  en  fournir 
la  folution. 

Première  queftion.  Le  Domaine  de  la  .Couronne  eft- 
ii;  a-  t-il  toujours  été,  fera-t-il  toujours  inaliénable  ? 

Pour  répondre  à cette  première  queftion  , il  faut  com- 
mencer par  diftinguer  les  temps.  Si  l’on  s’arrête  d abord 
à celui  qui  s’eft  écoulé  depuis  la  fondation  de  la  Mo- 
narchie jufqu’a  l’extin&ion  (1)  de  la  fécondé  race  en  la  per- 
fonne  de  Louis  le  Fainéant,  on  eft  forcé  de  convenir 
pendant  ce  long  intervalle  , qui  comprena  une  elpace 
lus  de  500  ans , les  Loix  civiles  autorifoient  les  Rois 
éner  leurs  Domaines  à perpétuité  , fans  efpoir  de  re- 


(1)  La  maifon  de  Charlemagne  a été  depouillee  , mais  ne  s eft 
pas  éteinte  à cette  époque.  Elle  a fubfiftédans  des  branches  col- 
latérales , telles  que  celles  de  Vermandois. 


réverfion  (ï  ).  Le  traité  d’Andely  & le  capitulaire  de  Charles- 
le-Chauve , dont  nous  avons  fait  mention  dans  l’ordre  de 
leurs  dates , avoient  imprimé  à ces  aliénations  le  fceau 
de  la  Loi*  & aucune  Loi  contraire  ne  paroi t«  y.  avoir 
dérogé. 

L’avénement  de  Hugues  Capet  au  Trône  forme , dans 
notre  hiftoire,  une  époque  bien  mémorable.  Ce-  Prince 
ôc  fes  premiers  SuccefTeurs  reconnurent  l’abus  de  cesdons 
excefli^  , de  ces  aliénations  ruineufes  dont  leurs  prédécef- 
feurs  avoient  été  les  vidimes.  Ils  y remédièrent  par  le 
fait  en  sabftenant  avec  foin  de  ces  dangereufes  prodiga- 
lités, mais  ils  ne  les  profcrivirent  par  aucune  Loi  ; ôc 
loin  d’adopter  le  grand  principe  de  l’inaliénabilité  des  biens 
de  la  Couronne,  on  vit  Hugues  Capet  doter  fes  filles 
aux  dépens  de  les  Domaines  (3). 

Son  fils  Robert  ôc  fes  autres  SuccefTeurs  donnèrent  à 
leurs  enfans  - puînés  de  grandes  terres  en  toute  propriété. 
Cependant  Louis  VIII  entrevit  -Futilité  des  appanages  re- 
verfibles , Philippe-le-Bel  goûta  cette  première  idée  ôc  la 
perfedionna  ; il  étoit  refervé  à Charles-le-Sage  de  l’éri- 
ger en  Loi  du  Royaume. 


(1)  On  a dit,  pour  fauver  les  principes  , que  les  inférfdations 
n’étoient  pas  des  aliénations  ; mais  les  inféodations  ,,  proprement 
dites  , & dans  le^fens  que  nous  attachons  à ce  mot,  n’ont  com- 
mencé qu’à  Charles-Martel.  Les  Rois  Mérovingiens  donnoient 
& n’inféodoient  pas. 

(2)  Hugues  Capet,  en  montant  fur  le  Trône,  avoit  un  patri- 
moine immenfe  , & le  titre  augufte  dont  il  fut  revêtu  n’ajouta 
prefque  rien  à fes  richeffes.  Il  ne  f 
par  fon  élévation  au  rang  fuprême 
tu  fient  devenues  celles  de  la  Nation 
d’en  difpofer.  Pour  le  convaincre  de 
gale,  on  n’auroit  pu  fe  fonder  que  fur  l’exemple  ou  fur  la  Loi; 
or  la  Loi  & l’exemple  , comme  on  vient  de  le  prouver , autori- 
foient  les  aliénations.  Les  principes  de  droit  public  qui  dévoient 
les  faire  profcrire  étoient  encore  au-deffus  de  la  portée  du  Peu- 
ple François, 
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î doutoit  lurement  pas  que, 
, fes  propriétés  territoriales 
, & qu  il  eût  perdu  le  droit 
cette  efpèce  d’interdi&ion  lé- 
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En  13185  Philippe  V défendit  l’aliénation  des  Domai- 
nes ; il  ordonna  même  la  révocation  des  dons  exceiïifs 
8c  fanscaufe,  faits  par  fes  prédéceffeurs;  mais  ce  Prince 
8c  les  Rois  qui  lui  fuccédè-rent  jufqu’à  François  II 
inclufivement,  ne  confacrèrent  point  le  vrai  principe  qui 
rend  les  Domaines  inaliénables  ; ils  alléguèrent  la  léfion  , 
la  furprife 8c  ils  fe  retranchèrent  fur  des  motifs  de  fait 
qui  font  toujours  douteux;  au  lieu  d’avouer  que  n’étant 
que  de  (impies  Adminiftrateurs , ils  ne  pouvoien:  tranf- 
rhettté  une  propriété  qui  ne  leur  appartenoit  pas.  Enfin 
Charles  IX  éclairé  par  le  génie  puiflant  du  Chancelier 
de  l’Hôpital , donna  les  deux  Ordonnances  du  mois  de 
Février  150' 6 qui  fervent  de  bafe  à.  notre  Jurifpru- 
dence  actuelle.  Les.  grands  Domaines  furent  déclarés  frap- 
pés de  l’inaliénabilité  la  plus  abfolue  , fous  les  réferves 
8c  exceptions  dont  nous  avons  parlé  ; 8c  fi  les  petits  Do- 
maines purent  être  aliénés,  ce  ne  fut  que  pour  favorifer 
l’agriculture  8c  contribuer  au  bien  général. 

Gardons-nous  bien  de  conclure  de  cet  apperçu  rapide 
qu  avant  Charles  IX  les  Domaines  de  la  Couronne  fuüent 
vraiment  aliénables.  Il  eft  vrai  que  la  Loi  Civile  n’avoit 
pas  prononcé  la  prohibition  ; elle  fournifioit  même  des 
induétions  contraires  ; mais,  comme  l’obferve  le  Préfident 
de  Montefquieu  , c’eft  par  la  Loi  politique  ^ 8c  non 
par  la  Loi  civile  que  cette  queftion  doit#  être  clécidée  ; 
aufii  les  différentes  Ordonnances  que  nous  venons  de  citer 
donnent- elles  à leurs  difpofitions  un  effet  retroaétif  : ce 
qui  ne  poürroit  pas  être  , fi  le  principe  de  l’inaliénabilité 
n’avoit  pas  le  droit  public  pour  bafe. 

Il  ne  faut  cep^idant  pas  donner  trop  d’extenfion  a ce 
principe;  il  y auroit  de  l’inhumanité  8c  beaucoup  d’incon- 
vénient dans  l’ordre  civil,  de  franchir  tout  intervalle  , 8c 
de  pouffer  les  recherches  aufii  loin  que  le  droit  pu- 
blic femble  le  permettre  ; mais  ce  n’eft  pas  dans  un  Co- 
mité qu’il  eft  permis  de  déterminer  les  limites  auxquelles 
’ees  recherches  doivent  être  bornées  : l’Affemblée  Natio- 


nalë  peut  feule  prononcer  fur  cette  grande  queftion  ; elle 
feule  peut  déterminer  les  points  où  nous  devons  agir , 
8c  ceux  où  nous  devons  nous  arrêter  : il  ferait  même 
poflible  quelle  ne  fe  fît  point  à cet  égard  de  Loi  géné- 
rale , Sc  que  fur  chaque  efpèce  elle  fe  déterminât  par  les 
circonftances , la  bonne  ou  mauvaife  foi  connues  ou  pré- 
fumées , les  facultés  personnelles  des  détenteurs , les  mu- 
tations fréquentes  8c  les  adions  en  garantie  auxquelles 
elle#s  pourraient  donner  ouverture } tout  cela  peut  influer 
plus  ou  moins  fur  le  parti  quil  conviendroit  de  prendre 
dans  chaque  affaire.  Le  laps  de  temps  feul  ne  fera  ja- 
mais une  caufe  de  ménagement  bien  décidée  , à caufe  des 
précautions  que  les  Loix  ont  prifes  pour  rappeller  aux  en- 
gagées leurs  obligations , 8c  en  perpétuer  la  durée.  L’o- 
mifllon  qu’ils  auraient  fait  de  fatisfaire  aux  formalités 
prefcrites  tournerait  même  contre  eux , parce  qu’elle  fe- 
roit préfumer  un  projet  d’ufurpation.  Il  eft  d’ailleurs  une 
confldération  générale  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
c’eft  qu’on  ne  peut  ménager  les  engagées  qu’aux  dépens 
des  autres  Citoyens , 8c  que  dans  un  moment  de  détreffe , 
c’eft  de  préférence  à fes  débiteurs  légitimes  que  l’État 
doit  avoir  recours. 

Mais  rinaliénâbilité  des  Domaines  aura-t-elle  lieu  pour 
l’avenir  (i)  ? c’eft  ici  une  Ample  affaire  de  calcul.  La  con- 
fervation  des  Domaines  a fes  avantages  , l’aliénation  a 
les  liens.  La  Nation  affemblée , réunifiant  en  elle-même 
tous  les  droits  de  la  propriété , peut  en  faire  tel  ufage  quelle 
voudra  } elle  peut  à fon  gré  aliéner  ou  conferver.  Si  elle 
préfère  de  groflir  fes  revenus  aduels  pour  remplir  le  dé- 
ficit des  Finances,  fi  elle  veut  mettre  dans  le  Commerce 
des  fonds  précieux  que  des  acquéreurs  , certains  d’une 
propriété  incom mutable , cultiveront  avec  foin  8c  arnélio- 


(i)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  rapport  a été  fait  au 
Comité  avant  le  Décret  du  19  Décembre,  qui  a ordonné  d’avance 
l'aliénation  des  biens  -Domaniaux. 
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(i)  On  ne  doit  pas  difiinguer  des  forêts  en  mafl'e  lès  bou- 
quets àïTez  voidns  les  uns  des  autres  pour  être  fournis  à une 
même  admihifiration  fans  en  augmenter  considérablement  les  frais  , 
autrement  pluiieurs  Départements.  refteroient  fans  forêts  doma- 
niales, ... 


( *■  v) 

reront  avec  intelligence  j fi  enfin  elle  veut  éviter  les  frais 
de  régie , les  profits  des  Fermiers , les  abus , les  gafpii- 
lages  que  doit  entraîner  une  fim pie  ^dminiftration  • elle 
peut  ordonner  l’aliénation  des  Domaines  à perpétuité , ôc 
les  acquifitions  fondées  fur  fes  Décrets , feront  allurées 
ôc  au-defïus  de  toute  atteinte. 

Ce  nouveau  fyftême  s’étendra- t-il  jufqu’ aux  forêts  ? Il 
y a fur  cet  objet  des  diftinéfions  à faire.  Tout  le  monde 
reconnoît  que  l’aliénation  des  bois  épars , des  fimples  bou- 
quets , des  taillis  mêmes  feroit  avantageufe  , par  cela  feul 
que  les  frais  d’une  adminiftration  étendue  à.  tant  de  dé- 
tails doivent  en  abforber  les  produits  : mais  les  forêts  en 
grandes  mafiesfont  dans  un  cas  différent  (i)  ; elles  font 
la  refïource  de  la  Marine  •;  ôc  celles  qui  font  fituées  dans 
le  voifinage  des  places  fortes,  font  néceffaires  li  leur  en- 
tretien. Des  particuliers  devenus  propriétaires  de  ces  fo- 
rêts pourroient  s’emprefier  de  jouir , 3c  ne  pas  conferver 
les  grands  arbres  dont  on  a befoin  pour  cette  double  def- 
tination.  Les  réglemens  qu’on  feroit  pour  les  y contrain- 
dre pourroient  être  éludés  • ôc  les  belles  pièces,  de  bois , 
déjà  très-rares  en  France , le  deviendroient  encore  davan- 
tage- ... 

La  Nation  péfeta  ces  motifs  pour  fe  déterminer  fur 
cette  grande  queftion  • Ôc  fi  elle  prend  le  parti  de  con- 
ferver les  grandes  forêts,  elle  en  améliorera  le  régime  ; 
elle  fera  veiller  aux  aménagemens  , à ce  qu’elles  foient  bien 
gardées  Ôc  peuplées  de  bois  couvenables  au  fol.  Les  ad- 
miniftrations  provinciales  fourniront  à cet  égard  de  gçmdes 
Teflources. 

Seconde  qneftion.  Le  Roi  de  France  peut-il  avoir  un 


Domaine  privé  diftinft  dit  Domaine  de  la  Couronne? 
Cette  queftion  femble  devoir  fe  refondre  par  une  diftinc- 
tion  : ou  ce  Domaine  fait  partie  du  Royaume  de  France, 
comme  ceux  que  polfédoit  Henri  IV  dans  plufieurs  can- 
tons du  Royaume , ou  bien  c ’eft  une  fouyeramete  ou  une 
feieneurie  étrangère  à la  France , & fituee  au-dela  de  fes 

limites  , comme  la  Navarre  venue  ,a 

par  la  maifon  d’Albret , ou  comme  le  Milanois  qui  for 

moit  le  patrimoine  de  Louis  XII. 

Au  premier  cas,  les  réglemens  dont  on  vient  de  rendre 
compte , établiffent  de  la  manière  la  plus  formelle  que  le 
Domaine  particulier  du  Prince  qui  parvient  au  irone  , 
les  fucceffions  mêmes  qui  lui  arrivent,  font  de  plein  droit 
réunis  à la  Couronne.  C’eft  une  fuite  naturelle  de  nos  an- 
ciennes Lois  féodales.  Les  objets  qui  lui  viennent  a titre 
de  déshérence,  de  bâtardife  , d’acqiufition  meme,  fe  con- 
fondent également  avec  le  Domaine  royal  ; ils  font  le  pro- 
duit des  revenus  Nationaux,  dont  le  Rom  eft  quel  Admiml-  . 

trateur  & non  l’ufufruitier  : mais  hors  le  cas  de  k conquête, 
ces  règles  s'appliqueraient  difficilement  aux  poiTeffions  fon- 
cières fituées  hors  des.  limites  du  Royaume  j parce  que  nos 
Loix  ne  peuvent  avoir  d’autorité  au-dela  du  territoire 
qu’il  leur  ell  fournis , & qu’il  eft  difficile  de  penfer  que, 
fans  un  confentement  formel , deux  Nations > .fouvent  op- 
pofées  de  caractère  & gouvernées  par  des ;Loix  différentes , 
fe  confondent  de  plein  droit  pour  n’en  faire  plus  qu  une  > 
parce  que  le  hafara  de  la  nainance  leur  a donne  e meme 
Souverain:  ainfi  la  fille  de  Louis  Hutin  hérita  de  la  Na- 
varre, quoiqu’elle  fût  incapable  de  fucceder  a la  Cou- 
ronne de  France , & lorfqu’en  1500  & 1 S?9  L°uls  Ail 
prit  des  précautions  pour  empêcher  la  confulion  du  patri 

moine  de  la  Maifon  d’Orléans  , il  ne  parla  dans  fes  let- 
tres-patentes que  des  feigneuries  fituées  dans  le  Royaume; 
il  ne  fit  aucune  mention  du  Milanois  ni  des  autjres  oo- 
jets  qu’il’  pofledoit  en  Italie.  Il  ne  penfa  jamais  que  parce 
qu’il  étoit  monté  fur  le  trône  de  France  , des  hets  im- 
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périaux  pufient  cefTer  de  T'être,  8c  devenir  des  parties  in- 
tégrantes de  fon  nouveau  Ptoyaume.  Ce  que  Ton  vient 
de  dire  ne.  peut  s’appliquer  à la  partie  de  la  Navarre  ren- 
due à la  France  par  le  traité  des  Pyrénées,  ni  à la  Lor- 
raine échangée  avec  la  Tofcane  eii  1735.  La  réunion  de 
ces  deux  Provinces,  prononcée  par  les  traités , a été  con- 
firmée par  le  laps  de  temps , 8c  fur-tout  par  le  vœu  8c 
Paflèritim.ént  des  Peuples.  ( Voyez  à la  fin  quelques  ob- 
fervations  fur  les  réunions  3 elles  ont  paru  trop  longues 
pour  être  mifes  en  note.  ) 

Troifième  queftion.  La  révocation  des  engagemens 
nécefiite  le  rembourfement  de  la  finance  qui  en  a été  le 
prix.  Doit-elle  être  rendue  félon  fa  valeur  numérique  ac- 
tuelle , fans  égard  à celle,  qu’elle  avoit  au  temps  de  l’a- 
liénation ? Une  Nation  qui  exerce  un  droit  rigoureux  doit 
fur-tout  être  jufte,  8c  les  engagiftes , dont  un' titre  régulier 
feroit  préfumer  la  bonne  foi , ont  droit  d’exiger  l’équité 
‘la  plus  exaéte  3 on  fait  les  augmentations  progreflîves 
qu’éprouve  graduellement  la  valeur  numérique  des  métaux. 
.Après  une  certaine  révolution  , le  même  nombre  de  livres 
ne  répond  plus  à la  même  quantité  effeélive,  nedéfigne 
plus  la  même  chofe , 8c  c’eft  la  quantité  8c  la  chofe  qui 
font  dues,  indépendamment  de  Texprefiion  (1).  Si  l’enga- 
gifie  avoit  acquis'  des  héritages  dans  le  commerce  , ils 
auroient  augmenté  de  valeur  en  raifon  dire&e  de  la  di- 
minution de  celle  du  numéraire.  On  (ÿa  qu’il  a trouvé 


(1)  L’opinion  que  Y on  adopte  ici  peut  être  combattue  avec 
avantage , en  citant  les  Loix  civiles  & la  Jurifprudeiice  ; ejle 
fe  conciliera  mieux  avec  les  principes  du  droit  naturel.  Ce  qui 
eft  permis  peut-il  quelquefois  être  injüfie?  Lorfque  le  Légiflateur 
ordonne  que  la  même  quantité  d’argent  qui  valoit  3 livres , 
vaudra  déformais  6 livres,  C’eft  dans  le  fond  comme  s’il  or- 
donnait qu’un  demi,  boiffeau  de  bled  s’appellera  à l’avenir 
un  boiffeau.  Le  changement  de  l’expreffion  n’ajoute  rien  à Î3 
valeur  effeéfive. 


dans  les  jouiffances  une  indemnité  anticipée  ; mais  nous 
fuppojfons  une  acquifition  faite  de  bonne  foi  ; 8c  d’après 
les  principes  du  Droit , tout  poffeffeur  de  bonne  foi  gagne 
les  fruits  fans  refïitution. 

Quatrième  queftion.  L’abolition  de  la  féodalité  & l’a- 
liénation des  Domaines  obligera  de  changer  la  Loi  des 
appanages } il  fera  nécefïaire  de  les  convertir  en  une  rente 
annuelle  reverfible  à la  Couronne  aux  cas  de  droit.  Il  faudra 
que  la  quotité  de  cette  rente  foit  relative  à la  dignité  8c 
à féclat  qui  doit  environner  la  perfonne  des  enfans  de 
France.  On  fent  bien  que  la  fomme  de  200,000  livres  à 
aquelle  le  revenu  des  appanages  eft  actuellement  fixé , 
n’a  aucune  proportion  avec  l’état  qu’ils  doivent  tenir  : de  là 
ces  évaluations  feintes , ces  eftimations  illufoires  , ces  tours 
de  force  ( permettez-moi  cette  exprellion  ) , autorifés  par 
l’ufage  8c  que  nous  avons  vu  employer  pour  tranfgreuer 
la  Loi , en  paroiffant  lui  obéir.  Il  faudrait  donc  afiigner 
à l’appanagifte  un  revenu  décent  qui  le  difpenfât  d’être 
à charge  à l’Etat , 8c  de  puifer  arbitrairement  dans  le 
tréfor  public  • il  ferait  même  jufte  de  pouffer  la  prévoyance 
jufqita  affurer  à ce  revenu  une  augmentation  graduelle 
8c  ïiiccefllve , en  raifon  de  la-  diminution  de  la  valeur  ef- 
fective des  efpèces  8c  de  l’augmentation  du  prix  des  terres. 
Mais  ce  réglement  pourroit-il  avoir  un  effet  .retroaCtif  ? 
La  Nation  pourrait-elle  dans  un  moment  de  crife  retirer 
les  anciens  appanages  & les  convertir  en  rente  annuelle 
épuivalente  au  produit  ? les  Princes  qui  en  jouiffent  pour-. 


^ Nota.  Les  engagiftes  qui  en  ont  obtenu  le  droit , & les  appana- 
gifles  pouvoient , avant  l’abolition  du  fyftême  féodal , retirer  les 
biens  vendus  dans  la  mouvance  des  portions  de  Domaine  à eux 
cédées  : mais  à l’égard  des  premiers  , fc’eft  un  nouvel  engage- 
ment , où  le  Roi  peut  rentrer  comme  dans  le  principal  Domaine; 
& à l’égard  des  autres,  ces  réunions fuivent  le  fort  de  l’appan âge. 
Les  échan^iftes  , quoique  propriétaires  du  Domaine  principal  , 
ne  font  néanmoins  qu’engagiftes  des  objets  qu’ils  retirent  féoda- 
lement  dans  fa  mouvance. 


roient  invoquer  les  Loix  anciennes , 8c  fe  retrancher  fur 
leur  pofteflion  ; mais  le  falut  de  l’Btat  eft  la  fuprême  Loi} 
8c  fi  le  Chef  de  la  Nation  n’eft  que  (impie  Adminiftra- 
teur , fi.  la  Nation  a le  droit  de  difpofer  des  biens  doma- 
niaux pour  libérer  le  fifc,  la  portion  de  ces  Domaines 
dont  la  jouifïance  a été  abandonnée  aux  enfans  puînés  de 
nos  Rois  , feroit-elle  plus  facrée  que  celle  qui  eft  reftée 
dans  les  mains  de  notre  Monarque  ? C’eft  à vous,  Meilleurs, 
ou  plutôt  c eft  à l’Aftemblée  Nationale  à réfoudre  ce  grand 
problème. 

Cinquième  queftion.  Quelle  eft  la  forme  des  aliénations 
du  Domaine  de  la  Couronne  ?* 

Autrefois , du  temps  même  d’Henri  IV , les  engage- 
mens  fe  faifoient  par  acte  devant  Notaires , 8c  les  diffé- 
rens  protocolles  peuvent  encore  en  fournir  des  minutes. 
Aujourd’hui  le  Roi  nomme  des  Commiftaires  pour  en 
Faire  des  adjudications  au  plus  offrant  8c  dernier  enché- 
riffeur  } après  publications  préalables , ces  Commiftaires , 
pris  d’abord  dans  le  Parlement  8c  dans  la  Chambre  du 
Domaine,  ont  depuis  été  choifis  parmi  les  Confeillers 
d’Etat  8c  les  Inténdans  des  Finances.  Il  y a aduelleînent 
un  Bureau  particulier  pour  les  aliénations. 

Les  échanges  font  fujets  à d’autres  formalités.  Elles  con- 
fident v a faire  faire  des  procès-verbaux  d’évaluation  d'es 
fonds  qui  font  donnés  au  Roi  en  échange  de  ceux  qu’on 
en  reçoit.  Il  faut  qu’après  la  clôture  de  ces  évalutions , il 
foit  expédié  des  lettres  de  ratification , 8c  que  ces  lettres 
foient  enrégiftfées  dans  la  forme  ordinaire}  jufques-là 
l’échange  n’eft  point  parfait , 8c  l’échangifte  n’eft  point 
propriétaire  incommutable.  On  ne  peut  aftimiler , difoit 
en  1776  M.  le  Procureur  général  de  la- Chambre  des 
Comptes , dans  l’affaire  de  M.  le  Duc  de  Bouillon , on  ne 
peut  aftimiler  les  échanges  faits  avec  le  Roi  avec  ceux 
qui  peuvent  avoir  lieu  entre  particuliers } ces  derniers  ac- 
quièrent leur  perfeéfion  par  la  fignature  de  l’ade  qui  an- 
nonce la  volonté* des'  parties,  tançüs  que  les  échanges  faits 


avec  le  Roi  ne  font  que  projettes  par  la  (ignature  du  con- 
trat, 8c  qu’ils  deviennent  dès  lors  fujets  à des  formalités 
qui  font  tellement  effentielles  , que  leur  omiflion  com- 
promet à toujours  la  propriété}  jufque-là  elle  n’eft  que 
précaire  : ce  n’eft  qu’une  jouiffance  provifionnelle.  Voyez 
l’Édit  d’Qéiobre  1 7 1 1 } on  finira  par  obferver  que , dans 
l’ordre  naturel  des  chofes,  les  évaluations  devraient  pré- 
céder le  contrat  & l’envoi  en  polie  filon.  Dans  l’échange  des 
Domaines  de  la  Couronne  on*  fuit  une  marche  contraire  ; 
on  contraéle  avant  de  connoître  d’une  manière  légale  8c 
poiïtive  la  valeur  des  objets  dont  on  traite  , on  met  l’échan- 
gifte  en  jouiffance , 8c  on  lui  laiffe  le  foin  de  faire  pro- 
céder aux  évaluations } l’on  fent  bien  que  s’il  en  craint 
le  réfultat  il  ne  manque  pas  de  moyens  pour  s’y  foul- 
traire.  Cette  forme  vicieufe  eft  la  fourc£  des  plus  grands 
abus  } on  pouvoit  les  prévenir  en  ordonnant  que  l’évalua- 
tion précéderait  le  contrat , ou  du  moins  en  fixant  à l’é- 
changifte  un  délai  fatal , après  lequef  les  biens  domaniaux 
donnés  en  échange  feraient  réunis  de  plein  droit  a la 
Couronne,  faute  d’avoir  confommé  les  évaluations  8c  ac- 
compli toutes  les  formes. 

Ce  ferait  ici  l’inftant , Meilleurs , de  vous  propofer 
un  projet  de  décret  pour  établir  8c  confacrer  les  prin- 
cipes fur  lefquels  repofe  cette  partie  effentielle  de  notre 
légiflation } mais  la  matière  eft  fi  importante  } elle  a des 
branches  ft  étendues  } elle  donne  lieu  à des  queftions  fi 
délicates  que  l’entreprife  ferait  prématurée.  Je  fens  d’ail- 
leurs, malgré  votre  indulgence,  combien  eft  foible  8c 
fuperfkielle  l’efquiffe  que  jai  eu  l’honneur  de  vous  pré- 
Tenter.  La  leéture  rapide  que  vous  en  avez  entendue  ne 
vous  a pas  même  ' permis  de  faifir  des  nuances  que  je 
n’ai  fait  qu’indiquer , 8c  que  je  n’ai  peut-être  pa*  énon- 
cées d’une  manière  affez  précife.  Je  ne  puis  donc  que 
vous  inviter  à vous  occuper  féparément  de  ces  grandes 
queftions  } à approfondir  8c  à méditer  les  principes  qui 
doivent  en  fournir  la  folution  ; 8c  dans  une  autre  léance. 
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vous  déterminerez  les  points  fur  lefquels  doit  porter  ce 
Décret  • important.  Un  projet  digne  d’être  préfenté  à 
VA (fèmblée  Nationale  fera  le  fruit  de  vos  travaux,  de 
vos  méditations,  ôc  de  vos  recherches. 

Obfervation  fur  les  réunions  , v.  p.  24. 

La  réunion  des  biens  propres  & acquêts  du  Prince 
régnant  au  domaine  de  la  Couronne,  n’eft  point  fondée 
for  une  loi  particulière  ; elle  avoit  lieu  âvant  l’Ordon- 
nance de  15 66  (1).  C’efl  une  émanation,  une  fuite  na- 
turelle de  nos  loix  féodales , en  vertu  defqueiles  le  fief 
dominant  eft  réuni  de  plein  droit  au  fief  fervant,  lorfque 
Furt  <k  l’autre  fe  trouvent  appartenir  tau  même  proprié- 
taire. Cette  réunion,  appliquée  au  domaine  royal , s’opère 
de  plein  droit  a Finflant  même  de  l’événement  qui  y 
donne  lieu  , & foii  effet  èft  perpétuel  & irrévocable  ; 
autrement  les  biens  de  la*maiihn  de  Valois,  ceux  de 
Louis  XII  & de  François  I feraient  paffés  depuis  long- 
temps dans  des.  familles  étrangères.  11  11’efb  pas  même 
néceflaire  que  ces  biens  aient  été  régis  pendant  dix  ans 
par  I’adminiflration  des  domaines , comme  le  fuppofe 
FOrdonnance  de  15  66 , c’étoit  dans  la  fécondé  année 
de  fon  règne  qu’Henri  IV  donna  une  Déclaration  pour 
empêcher  la  confufipn  de  fes  domaines  particuliers  avec 
ceux  de  la  couronne , & elle  ne  produifit  aucun  effet  ; le 
Parlement  en  refufa  la  vérification  & maintint  les  vrais 
principes.  La  réunion  en  matière  domaniale  n’a  donc  rien 
de  commun  avec  l’inaliénabilité  j on  ne  peut  tirer  de 
conféquence  de  l’une  à l’autre , parce  quelles  partent  de 
deux  iburces  différentes  ; l’une  procède  du  droit  féodal, 
& Fautre  du  droit  politique.  Il  peut  fans  doute  arriver 
que  les  biens  échus  au  Souverain  ne  foient  pas  dans  la 


(ï)  On  i*QppQ%Jt  Louis  XII  en  1500  & 1509» 
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mouvance  directe  de  la  couronne  ; mais  la  réunion  n’en 
auroit  pas  moins  lieu  en  ce  cas  ; parce  que  tout  ce  qui 
appartient  au  Roi  eft  fur-le-champ  affranchi  de  la  mou- 
vance des  feigneurs  particuliers  : au  refte  l'abolition  du 
fyftême  féodal  obligera  l’Affemblée  Nationale  de  con- 
facrer  cette  réunion , pour  l’avenir , par  un  décret  formel. 

Autorités  & paffages  relatifs  à la  réunion . 

M.  Gilbert,  Infpeéf sur  général  du  domaine,  a fait,  en 
1760,  un  mémoire , où  les  principes  exçlufîfs  du  domaine 
privé  font  établis  avec  autant  de  force  que  de  précifîon* 
il  dit  que  la  perfonne  du  Roi  eft  tellement  confacrée 
à l’Etat  qu’elle  s’identifie  en  quelque  forte  avec  l’Ent 
même,  8c  que  comme  tout  «ce  qui  appartient  à l’Etat 
eft  cenfé  appartenir  au  Roi,  tout  ce  qui  appartient  au 
Roi  eft  réciproquement  cenfé  appartenir  à l’Etat.  Le 
Roi  devient  l’homme  de  l’Etat  ~ il  contrade  avec  fa 
couronne  une  îoeiété  perpétuelle  8c  indiftoluble,  qui  com- 
muniquant au  Roi  tous  les  avantages  attachés  à la  cou- 
ronne, communique  auffi  à la  couronne  tous  les  droits 
propres  à la  perfonne  .du  Roi. 

M.  Freteau , aufti  Infpedeur  du  domaine,  a dit  dans 
un  mémoire  contre  M.  l’Evêque  de  Périgueux , que  la 
conftitution  de  cet  Etat  ne  permet  pas  de  reconnoîtr-e 
dans  le  Prince  d’autre  caraétère  qu’un  caradère  public , 
qui  efface  abfolument  toute  idée,  tout  attribut  d’une 
perfonne  privée  : qu’on  ne  peut  fuppofer  que  le  Prince 
ait  quelque  bien  propr#,  quelque  domaine  particulier, 
à raifon  duquel  fon  intérêt  puine  être  différent  de  celui 
de  la  couronne. 

M.  de  la  Guefle,  déjà  cité,  pofe  pour  principe  que 
par  le  faint  8c  politique  mariage  entre  nos  Rois  8c  k 
couronne , les  feigneuries  qui  leur  appartiennent  particu- 
lièrement font  cenfées,  par  même  moyen,  appartenir  au 
Royaume  : que  le  domaine  public  attire  le  domaine  par- 
ticulier, enforte  qu’il  fe  fait  un  mélange  indiftoluble  du 
tout  en  tout. 
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M.  Dubeloy,  Avocat  général  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  dit  que  le  patrimoine  particulier  du  Prince  fe  con- 
fond &.  fe  réunit  à la  couronne  ; que  tout  ce  qui  lui 
appartient  eft  dû  à la  chofe  publique,  ainfi  que  ce  qui 
lui  avient  par  fucceflion , acqulfition  , ou  autre  moyen 
quelconque. 

Par  l’Edit  du  mois  de  juillet  1 6(^7,  dont  on  a rap- 
porté les  difpofitions , Hènri  IV  prononça  lui-même  la 
réunion  de  les  domaines  particuliers  au  domaine  public. 
Il  établit  pour  principe  qué  les  Rois  de  France  font  dédiés 
8c  confacrés  au  public , duquel  ils  ne  veulent  rien  avoir 
de  diftind  8c  de  féparé  ; qu’ils  ont  contra&é  avec  leur 
couronne  une  efpèce  de  mariage  faint  8c  politique , par 
lequel  ils  l’ont  dotée  de  toutes  les  feigneuries  ' qui , à 
titre  particulier,  pouvoient  leur  appartenir. 

Un  Arrêt  du  9 janvier  1679  , a jugé  que  la  terre  de 
Bohin,  que  ce  Monarque  poffédoit  n étant  encore  que 
Roi  de  Navarre,  fous  la  mouvance  des  religieux  de 
Vermand  , avoit  été  réunie  au  domaine  par  fou  avène- 
ment à la  couronne  de  France , 8c  que  la  mouvance  de 
ces  religieux  avoit  dès  ce  moment  été  éteinte. 

On  finira  ces  citations  par  une*  anecdote  propre  à con- 
firmer les  maximes  adoptées  au  rapport.  Quand  Loliis- 
le-Grand  eut  acheté  le  palais  d’Orléans  ou  du  Luxem- 
bourg, il  dit  à M.  de  Harlay  que  c’étoit  pour  remplacer 
le  palais  royal  qu’il  ayoit  donné  à M.  le  Duc  de  Chartres  ; 
ce  Magiftrat  lui  demanda  en  quel  nom  il  l’avoit  acheté  ? 
Au  mien,  répondit  le  Roi  ; tan^  pis,  Sire , répliqua-t-il  ; 
car  tout  ce  que  vous  acquérez  en  votre  nom  appartient 
à la  couronne  , 8c  par  conféquent  i’achat  du  Luxembourg 
ne  remplace  point  l’aliénation  que  vous  a^cz  faite.  Diéi. 
des  Arrêts,'  v°.  Domaine. 

Nouvelle  Obfervation . 

Ce  rapport  étoit  à l’impreffion,  lorfque  l’Afîèmblée 
.Nationale  a été  forcée  d’abandonner  pendant  deux  féances 
l’ouvrage  immortel  de  la  conftkution,  pour  s’occuper  du 


droit  public  de  la  Bretagne.  Plufieurs  orateurs,  divifés 
d’opinion , ont  difeuté  avec  chaleur  8c  énergie  la  queftion 
intéreffante  dont  le  Décret  du  1 1 janvier  a donné  la  fo- 
lution.  Au  milieu  d’une  foule  de  vérités  inftru&ives, 
il  eft  échappé  a un  honorable  membre  une  erreur , ou 
du  moins  une  inexactitude,  qui  femble  contredire  les 
principes  que  nous  avons  établis  au  Comité  des  domaines, 
8c  que  nous  foumettrons  bientôt  au  jugement  de  l’Af- 
femblée.  Il  a dit  que  fans  le  contrat  de  1532,  la  Bre- 
tagne feroit  padee  fous  une  domination  étrangère,  à 
l’extinétion  de  la  branche  royale  de  Valois  ; & il  a fait 
le  détail  des  maifons  que  les  loix  civiles  auroient  appelé , 
félon  lui,  à cette  t belle  fuccefllon.  Nous  nous  croyons 
obligés,  pour  le  maintien  des  principes,  de  prouver  que 
d ce  fameux  contrat  n’avoit  pas  eu  lieu  , la  Bretagne 
n’en  ferpit  pas  moins  unie  à la  France. 

La  province,  ou , pour  parler  plus  jufte,  la  nation  Bre- 
tonne, a eu , comme  tous  les  peuples,  fes  temps  obfcurs 
dont  il  n’eft  refté  que  des  traditions  peu  fidèles  my  fans 
nous  arrêter  à démêler  le  petit  nombre  de  vé- 
rités qu’une  faine  critique  apprend  à difcerner  parmi 
les  fiétions  que  nous  ont  tranlmifes  la  crédulité  ou  la 
mauvaife  foi  des  Hiftoriens  \ nous  conviendrons  que  de 
temps  immémorial  la  Bretagne  a eu  fes  Souverains 
particuliers,  dont  la  Reine  Anne,  idiie  par  mâles  du 
Sang  royal  de  France , avoit  recueilli  les  droits  ; mais 
lorfqtie  cette  Princede  s’unit  à Charles  VIII,  chef  de  fa 
maifon,  il  y avoit  long-temps  que  la  Bretagne  étoit  de- 
venue un  fief  de  la  Couronne  qu’elle  alloit  partager. 
On  fait  que  tous  ’ les  fiefs  ne  font  pas  de  concedion  ; 
une  foule  d’aleux  ont  été  fiiccedivement  transformés  en 
fiefs  , fans  avoir  été  détachés  du  fief  dominant  : cette  con- 
verfion  s opéroit  le  plus  fouvent  par  une  fimple  conven- 
tion , dont  Marculfe  nous  a confervé  la  formule  ; 8c 
l’on  conçoit  aifément  qu’un  grand  nombre  d’événemens 
politiques  pouvoient , entre  deux  Souverainetés  voifines, 
conduire  .au  même  réfultat.  La  Bretagne  étoit  donc 
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alors  une  inouvance  de  la  couronne  ; fes  Ducs , fournis 
à la  formalité  de  l’hommage,  ne  conteftoient  que  fur 
fa  nature  ; ils  vouloient  qu’il  fût  fimple , & nos  Rois  le 
prétendoient  lige.  Dès  la  fin  du  treizième  fiècle,  la 
Bretagne  avoit  été  érigée  en  Pairie,  &,  comme  l’on 
fait,  c’étoit  dans  la  mouvance  immédiate  qu  cônfifboit 
1 ’efience  de  cette  éminente  dignité  ; c’étoit  donc  dès-lors 
un  fief  de  la  couronne,  & elle  ‘formoit  à ce  titre  une 
partie  intégrante  de  la  Monarchie  Françoife»  *>, 

Ce  précieux  héritage  fut  fucceflivem?)nt  apporté  en  dot 
à trois  de  nos.  Rois  * Charles  VIII,  Louis  XII  & 
François  I.  Ce  Monarque -le  réunit  à la  couronne  par 
le  contrat  de  1532.,  que  les  Bretons  ont  jufqu’ici  regardé 
avec  raifon , comme  le  palladium  de  leurs  franchifes  êc 
de  leurs  libertés.  Mais  fi  ce  contrat  n’eût  pas  exifté  * la 
réunion  qu’il  a produite  n’auroit  été  retardée*  que  de 
quelques  inftans.  La  Bretagne,  dans  cette  hypathèfe, 
feroit  pafiée  à titre  fuccefiif  à Henri  II,  fils  & fuccelfeur 
de  François  I,  de.  a fou  avènement  au  trône  elle  àuroit 
été  réunie  iripvota'bfement  & de  plein  droit  au  domaine 
royal,  comme  l’avotent  été  avanf  elle  les  patrimoines  de 
Louis  XII  & de  François. I,  & comme  la  été  depuis 
celui  de  Henri  IV.  Je  n’examinerai  point  fi  les  deux 
contrats  de  mariage  de  la  Reine  Anne  auroient  empêché 
cette  * réunion  ; je  laide  aux  publiciftes  à décider  fi  une 
convention  privée , un  pade  domeftique  peut  déroger  à 
une  loi  de ‘l’Etat  *,  je.  me  borne  à prétendre  que  les  loix 
générales  du  Royaume  auroient  cenfommé  cette  réunion 
fans  le  fecours  d’aucuns  ades.  Les  généreux  Bretons * fi 
jaloux  de  leur  liberté,  & fi  dignes  d’qn  jouir , n’en  au- 
roient pas  moins  confervé  leurs  franchifes.  Le  principal 
but  du  traité  de  Vannes,  étoit  de  maintenir  les  maximes 
d’après  lefquelles  leurs  Ducs  les  gouvernoient  ; & les  Rois 
de  France,  héritiers  de  ces  Ducs,  n’auroient  pu , fans 
injufiice,  s’arroger  des  droits  plus-  étendus,  que  ceux  des 
Souverains  qu’ils  repréfentoienr. 

Signé , Enjubault  de  la  PvOCHEr 


